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 n° 282 009 du 15 décembre 2022 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 

Square Eugène Plasky 92-94/2 

1030 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. LEDUC loco Me C. DESENFANS, 

avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

De nationalité guinéenne et d’origine ethnique peule, vous êtes arrivé sur le territoire belge, le 6 octobre 

2018. Vous avez introduit une demande de protection internationale auprès des instances compétentes, 

le 12 octobre 2018. Vous invoquez les faits suivants à l’appui de celle-ci.  

 

Votre père et vos frères étaient militants de l’Union des forces démocratiques de Guinée (ci-après UFDG). 

Le 28 septembre 2009, il s’est rendu avec votre frère aîné au meeting organisé par l’opposition guinéenne 
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au Stade du 28 septembre. Suite à l’intervention des forces armées, ceux-ci ont été assassinés lors de 

cet évènement.  

 

En 2011, votre second frère a également eu des ennuis avec les autorités en raison de son militantisme 

et a dû quitter le pays. Celui-ci est venu en Belgique où il a obtenu une protection internationale.  

 

En 2014, votre troisième frère est devenu responsable de la jeunesse UFDG du quartier de Wanindara. 

Depuis lors, vous êtes « militant actif » de UFDG et jouiez dans l’équipe de football de la jeunesse de 

l’UFDG. En tant que militant, vous participez aux manifestations, aux campagnes et vous chargez aussi 

de la propagande ainsi que de la mobilisation.  

 

Le 14 septembre 2014, avec la jeunesse de l’UFDG de Wanindara, vous organisez un meeting dans le 

quartier de Sangoyah. Lors de celui-ci, vous sensibilisez les gens aux idées de votre parti. Le meeting est 

toutefois interrompu par la présence des gendarmes mais aussi de militants du parti au pouvoir, le 

Rassemblement du Peuple de Guinée (ci-après RPG). Lors de ces affrontements, un militant du RPG 

perd un oeil. Ce même jour, dans la soirée, une descente des forces de l’ordre a lieu à votre domicile. 

Vous êtes tenu responsable des actes commis contre ce jeune militant du RPG et comme l’instigateur de 

ce meeting. Vous parvenez à fuir et partez vous cacher chez un de vos amis à Nongo pendant plusieurs 

mois. Vous reprenez ensuite vos activités politiques. Le 8 octobre 2015, lors du retour de votre leader au 

pays, vous allez l’accueillir à l’aéroport de Conakry. Ce jour là encore, des échauffourées ont lieu entre 

les militants UFDG et les autorités nationales. En soirée, une descente a lieu dans votre quartier alors 

que vous êtes réunis avec d’autres militants. Le chef de quartier et les gendarmes vous accusent 

d’incitation à la révolte et détérioration. Grâce à l’aide des personnes présentes vous ne vous faites pas 

arrêter.  

 

Le jour de la proclamation des résultats des élections présidentielles, vous manifestez avec d’autres 

jeunes de Wanindara votre désaccord sur le gagnant de ces élections. Votre frère disparaît ce jour.  

 

Vous continuez votre activisme au sein de l’UFDG et le 12 août 2016, une nouvelle descente des forces 

de l’ordre a lieu à votre domicile alors que vous organisez une nouvelle manifestation. Vous êtes insulté, 

tabassé et menacé par les gendarmes. Vous participez à la manifestation du 16 août 2016, lors de laquelle 

des affrontements éclatent. Des descentes des forces de l’ordre ont à nouveau lieu dans votre quartier.  

 

Le 27 janvier 2017, vous êtes arrêté par vos autorités à votre domicile. Vous êtes détenu à la gendarmerie 

de Hamdallaye. Vous êtes agressé physiquement et recevez des menaces de la part du gouverneur de 

Conakry et d’autres dignitaires du régime guinéen. Vous êtes, en outre accusé d’être en possession 

d’armes et d’avoir blessé à l’oeil un militant du RPG. Votre ethnie vous est aussi reprochée. Le 2 février 

2017, grâce à l’aide d’un gardien et de votre ami, vous vous évadez et partez vous cacher chez un ami à 

Coyah. Le lendemain, vous quittez votre pays pour vous rendre au Mali. Vous y restez quelques jours 

puis vous montez sur un pick-up pour rejoindre l’Algérie. Après quelques semaines vous vous rendez au 

Maroc d’où vous rejoignez l’Espagne. Vos empreintes sont prises par les autorités espagnoles, le 18 mai 

2017. Après quelques mois, vous partez pour la France puis pour l’Allemagne et ce, afin de retrouver 

votre frère. Vous introduisez une demande de protection en Allemagne, le 7 novembre 2017. Toutefois, 

dans le respect du règlement Dublin, les autorités allemandes vous renvoient vers l’Espagne. Vous ne 

vous y rendez pas et rejoignez la Belgique, où vous arrivez le 8 octobre 2018. Vous y retrouvez votre frère 

biologique.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Force est de constater qu’il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas 
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non plus de conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées 

par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.  

 

En effet, vous craignez vos autorités nationales, notamment le gouverneur de Conakry, le chef du maintien 

de l’ordre de la gendarmerie, le responsable de la jeunesse pour le parti RPG et le directeur de la caisse 

nationale de sécurité, qui vous accusent de posséder des armes et de vouloir créer une rébellion mais 

aussi d’avoir mobilisé des jeunes du RPG au profit de votre parti. Vous craignez aussi les jeunes du RPG 

ainsi que la famille du jeune militant du RPG, qui a perdu un oeil lors d’une manifestation, qui vous 

accusent d’avoir blessé ce jeune (NEP du 03/04/2019, p.11 et NEP du 08/11/2021, pp.6 et 10).  

 

Or, l’absence d’éléments pertinents mais aussi des déclarations vagues et de portée générale nous 

empêchent de tenir les faits relatés pour établis.  

 

Ainsi, d’emblée, vous assurez venir d’une famille de militants actifs de l’UFDG. Vous faites notamment 

état du fait que votre frère a obtenu une protection internationale (NEP du 03/04/2019, p.6). Toutefois, 

non seulement vous ne déposez aucun document attestant de votre lien de parenté avec celui que vous 

présentez comme votre frère biologique (NEP du 08/11/2021, p.3), mais en outre, vous ne déposez aucun 

document attestant de l’octroi d’une protection internationale dans son chef ou des motifs pour lesquels il 

aurait pu obtenir ladite protection. Il en va de même pour le reste des membres de votre famille, pour 

lesquels vous ne déposez aucun document attestant de la réalité des faits, à savoir qu’ils étaient militants 

actifs du parti de l’UFDG en Guinée et que deux d’entre eux (en l’occurrence votre père et votre frère 

aîné) sont décédés dans les circonstances relatées. Interrogé d’ailleurs sur les suites de leur décès, vous 

faites état de nombreuses démarches afin de dénoncer cet acte, mais questionné sur lesdites démarches, 

vous vous bornez à faire référence à une plainte auprès d’Amnesty international, de la justice (NEP du 

08/11/2021, p.7) mais ne pouvez donner aucun détail sur celle-ci non plus. Ces méconnaissances sur les 

suites de cet évènement mettent encore plus à mal la crédibilité de vos propos. Partant, rien ne permet 

de croire que, comme vous l’assurez, vous êtes issu d’une famille de militants de l’UFDG qui aurait, de 

ce fait, été visée par les autorités guinéennes.  

 

S’agissant ensuite de votre sympathie et de votre implication politique, certes, vous avez été en mesure 

de donner des informations générales sur le parti de l’UFDG (NEP du 03/04/2019, pp.7/8, 15/16– NEP du 

08/11/2021, pp.12/13) mais, invité à revenir sur vos actions concrètes au sein de ce parti, vos propos 

n’ont pas convaincu le Commissariat général que vous étiez un militant de premier plan. Ainsi, interrogé 

sur les activités précises que vous avez accomplies, vous vous limitez à parler de l’organisation des 

tournois de football, des sensibilisations, des manifestations et des formations (NEP du 03/04/2019, p.16 

- NEP du 08/11/2021, p.11). Convié ensuite à donner des précisions sur ces évènements et à parler de 

votre rôle, vous vous contentez de citer que vous étiez joueur de football, que vous aidiez votre frère, 

vous mettiez des affiches et que vous le remplaciez dans les meetings (NEP du 08/11/2021, p.11) mais 

à aucun moment vous ne parlez d’un évènement précis ni n'expliquez concrètement votre rôle lors dudit 

évènement. Vous assurez avoir repris le rôle de votre frère après sa disparition, à savoir chargé de 

l’organisation des activités du parti (NEP du 08/11/2021, p.12), pourtant, vous continuez à citer des 

généralités sur votre rôle précis, citant encore l’organisation des réunions, des tournois de football ou 

sensibilisations (idem). Il vous a été demandé d’expliquer comment vous faisiez cette sensibilisation, ce 

à quoi vous vous bornez à citer des promesses (promouvoir la paix, unir les guinéens, créer l’emploi – 

NEP du 03/04/2019, p.16) puis à dire que si cela plaît à la personne vous lui donnez un rendez-vous 

(idem). Ces propos sont totalement généraux et ne reflètent pas le nombre important de sensibilisations 

que vous dites avoir faites (NEP du 03/04/2019, p.13).  

 

Cette absence de précisions, malgré les questions en ce sens, ne nous convainc nullement du fait que 

vous étiez un militant actif et donc visible pour vos autorités.  

 

Concernant enfin les faits qui vous sont reprochés, d’importantes incohérences empêchent de tenir ceux-

ci pour établis. Tout d’abord, soulevons qu’il est totalement improbable, si vous êtes accusé dès 2014 

d’être l’organisateur d’évènements non autorisés, mais aussi d’avoir grièvement blessé une personne 

(NEP du 08/11/2021, p.9) que vous parveniez à poursuivre vos activités politiques au vu et au su de tous 

pendant près de 3 années sans toutefois être inquiété par vos autorités nationales avant 2017, moment 

de votre arrestation. Confronté à cet état de fait, vous faites référence à la descente du 12 août 2016 et 

aux autres descentes. Votre explication est insatisfaisante car si les autorités savent bel et bien où vous 

vivez et que des descentes ont déjà eu lieu, rien ne permet alors d’expliquer que vous parveniez à vous 

enfuir avec autant de facilité puis à reprendre vos activités et ce pendant près de trois années. A propos 

de cette arrestation, il est tout aussi incohérent, que les forces de l’ordre s’en prennent à ce point à vous 
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(emprisonnement, mauvais traitements et allant jusqu’à brûler votre maison), au vu de votre profil qui, 

comme vu précédemment, ne peut être assimilé qu'à celui de simple militant sans aucune fonction 

politique précise. Vous assurez aussi que de nombreux responsables politiques haut placés sont venus 

jusqu’à votre lieu de détention pour vous menacer (NEP du 03/04/2019, p. 14). Il n’est à nouveau pas 

crédible que ces personnes se déplacent pour vous menacer au vu de votre profil.  

 

En ce qui concerne les accusations d’avoir blessé un militant du RPG, celles-ci ne sont pas plus crédibles. 

En effet, interrogé sur cette personne, vous ignorez même le nom de celle-ci (NEP du 08/11/2021, p.6). 

Il n’est pas vraisemblable alors que vous assurez être recherché par les autorités pour ce fait (NEP du 

08/11/2019, p.7), que vous puissiez donner le nom de la personne et que par ailleurs vous puissiez 

continuer des actions publiques de grande ampleur pour votre parti. Le fait de dire que vous quittiez le 

quartier mais continuiez la lutte car vous aviez le courage ne permet pas d’expliquer comment, si les 

autorités vous recherchent activement, vous parvenez à poursuivre des activités politiques publiques.  

 

Vu le profil que vous présentez, à savoir celui d’un simple sympathisant de l’UFDG, rien ne permet de 

croire que vous êtes une cible pour vos autorités nationales. En effet, non seulement vous n’avez 

nullement convaincu de la réalité des faits qui vous ont poussé à quitter votre pays mais en outre, vous 

restez sans fournir aucun élément pertinent attestant de l’existence de recherches actuelles dans votre 

chef au pays.  

 

Bien que vous certifiez avoir fréquenté de nombreux membres de l’UFDG (NEP du 08/11/2021, pp.12/13), 

que par ailleurs, des responsables du parti ont été informés des problèmes que vous assurez avoir 

rencontrés dans votre pays (NEP du 03/04/2019, p.10), vous ignorez tout des suites de votre situation au 

pays. Vous ajoutez d’ailleurs n’avoir jamais entamé aucune démarche pour vous enquérir sur votre 

situation personnelle au pays (NEP du 03/04/2021, pp.10/11). Ainsi, vous assurez notamment avoir 

contacté l’UFDG quand vous étiez en Guinée pour leur expliquer vos problèmes (NEP du 08/11/2021, 

p.14) et ajoutez même que ceux-ci ont tout tenté pour vous aider, mais interrogé sur les démarches qu’ils 

ont effectué, vous ne pouvez répondre (NEP du 08/11/2021, pp.14/15). Cette absence d’éléments précis 

met à nouveau à mal la crédibilité de vos propos.  

 

Il n’est pas vraisemblable, vu les circonstances qui vous ont poussé à quitter votre pays, que vous n’ayez 

entamé aucune démarche auprès de proches ou d’amis pour vous informer sur votre situation après votre 

départ du pays. Le fait que plus aucun membre de votre famille nucléaire ne soit au pays ne justifie 

nullement cette inaction, surtout pour une personne qui se dit charismatique et qui intéresse la jeunesse 

de par ses actions politiques (NEP du 03/04/2019, p.19). Au surplus, alors que vous assurez avoir été 

constant dans votre activisme pour l’UFDG lorsque vous étiez en Guinée et que vous assurez venir d’une 

famille qui était active, il est incompréhensible que lors de votre arrivée en Belgique, vous ne preniez plus 

contact ni avec le parti en Guinée ni avec les représentations se trouvant sur le territoire belge (NEP du 

08/11/2021, p.15 et p.4). Vous parlez tout au plus d’une participation à une manifestation en 2020, ce qui 

ne démontre nullement un engagement réel auprès de ce parti.  

 

Ce comportement totalement passif dans votre chef ne correspond nullement à celui d’une personne qui 

a dû quitter son pays après y avoir été persécutée avec le reste de sa famille. Aussi, votre inaction nous 

conforte dans notre conviction qu’il n’existe aucun risque de persécution dans votre chef en Guinée.  

 

En outre, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général : 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre202120211214.pdf que le 5 septembre 2021, le 

lieutenant-colonel Mamady Doumbouya, à la tête du Comité national du rassemblement et du 

développement (CNRD), a attaqué le palais présidentiel et renversé le président Alpha Condé. Selon les 

sources, le bilan des événements fait état de dix ou vingt morts, essentiellement au sein de la garde 

présidentielle. Depuis ce jour, Alpha Condé est détenu au quartier général de la junte à Conakry, les 

ministres de son gouvernement sont libres mais leurs passeports et véhicules de fonction ont été saisis. 

Mamady Doumbouya a dissous les institutions en place et a déclaré vouloir ouvrir une transition inclusive 

et apaisée et réécrire une nouvelle Constitution avec tous les Guinéens. En vue de la formation d’un 

nouveau gouvernement, des concertations ont débuté le 14 septembre 2021, selon un programme établi, 

avec les partis politiques dont le Rassemblement du peuple de Guinée (RPG Arcen- ciel, parti d’Alpha 

Condé), les confessions religieuses, les organisations de la société civile, les représentations 

diplomatiques, les patrons des compagnies minières implantées en Guinée, les organisations patronales 

et enfin les banques et les syndicats. A l’issue de ces concertations, la junte a dévoilé le 27 septembre 

2021 une charte de la transition applicable jusqu’à l’élaboration d’une nouvelle Constitution. La transition 
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sera assurée par le CNRD et son président, par un gouvernement dirigé par un Premier ministre civil et 

par un Conseil national de transition (CNT). A la date du 4 novembre 2021, l’équipe gouvernementale est 

au complet avec à sa tête Mohamed Béavogui, ancien sous-secrétaire général des Nations unies. Cette 

équipe, en majorité composée de jeunes apolitiques et sans grande expérience dans la gestion des 

affaires publiques, tient compte de la diversité ethnico-régionale de la Guinée. Le CNT, composé de 81 

membres issus notamment des partis politiques, des organisations syndicales, patronales, de jeunesse 

et des forces de défense et sécurité, jouera le rôle de Parlement. Se pose la question de l’attribution des 

sièges au sein notamment de la classe politique. D’après la charte, toutes les personnes participant à la 

transition seront interdites de candidature aux prochaines élections nationales et locales, à commencer 

par le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya lui-même, investi officiellement président de la République 

de Guinée.  

 

Les nouvelles autorités ont également procédé à la réorganisation des forces de défense et de sécurité.  

 

Concernant les militants de l’opposition politique, la junte a ordonné dès le 7 septembre 2021 la libération 

de plusieurs dizaines de prisonniers politiques, dont des membres de l’Union des forces démocratiques 

de Guinée (UFDG) et du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC). Dans ce contexte, des 

militants du FNDC sont rentrés au pays après un exil forcé. Quant à Cellou Dalein Diallo, président de 

l’UFDG, il peut à nouveau voyager, ce qui lui était interdit les derniers mois sous Alpha Condé. Le siège 

du parti de l’UFDG, fermé par les autorités depuis l’élection présidentielle de 2020, va pouvoir rouvrir aux 

militants.  

 

Si ces informations font état d’une situation politique transitoire en Guinée, et que cette circonstance doit 

évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des 

demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une opposition au régime 

guinéen déchu, il n’en demeure pas moins qu’il ne ressort toujours pas de nos informations que la situation 

générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une persécution 

systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant de l’opposition à l’ex-président Alpha Condé. 

Aussi, vous n’avez pas démontré qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécutions au sens 

de la Convention de Genève ou un risque réel d’être exposé(e) à des atteintes graves au sens de la 

définition de la protection subsidiaire.  

 

Finalement, vous assurez avoir rencontré des problèmes en raison de votre ethnie (NEP du 03/04/2019, 

p.14). Invité à expliquer ces problèmes, vous faites état d’insultes et de menaces, que vous situez lors 

des problèmes rencontrés (NEP du 03/04/2019, p.18). Convié une nouvelle fois à faire part des problèmes 

rencontrés en raison de votre ethnie, vous répétez vos dires mais ne faites pas état de problèmes 

personnels pour le seul fait d’être d’ethnie peule (NEP du 08/11/2021, p.16). S’agissant des observations 

que vous avez fait parvenir au Commissariat général après avoir obtenu les notes de vos entretiens 

personnels, elles ne peuvent être accueillies. En effet, vous y expliquez avoir eu des ennuis avec des 

jeunes qui vous ont jeté des cailloux et parlez même d’une arrestation par les gendarmes (sans précision 

quant à la date) (voir observations du 22/11/2021). Rien ne permet toutefois d’expliquer ces importants 

ajouts à vos dires, d’autant que la question des concernant l’existence de problèmes ethniques vous a 

été posée lors de vos deux entretiens. Aussi, ces ajouts manifestes ne peuvent être pris en compte.  

 

Vous n’invoquez pas d’autres craintes à l’appui de votre demande (NEP du 03/04/2019, p.20 et NEP du 

08/11/2021, p.16).  

 

Quant au document que vous avez déposé, il ne permet pas d’invalider la présente décision. Vous 

remettez un extrait d’acte de naissance qui est selon vos dires celui de votre enfant biologique. Toutefois, 

votre nom n’apparaissant nullement sur ledit document, rien ne permet d’établir un quelconque lien entre 

vous et cet enfant.  

 

Le Commissariat général a tenu compte des remarques apportées par vos soins relativement à vos 

entretiens personnels du 3 avril 2019 et du 8 novembre 2021. Relevons toutefois que celles-ci, comme 

développé ci-dessus, ne sont pas de nature à modifier le sens de vos déclarations ni celui de la présente 

décision.  

 

C. Conclusion  
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce.  

 

2.4. En conclusion, elle demande à titre principal la reconnaissance de la qualité de réfugié ou le bénéfice 

de la protection subsidiaire, et, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision querellée. 

 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 17 mars 2022, la partie défenderesse expose des 

éléments nouveaux au dossier de la procédure. 

 

2.7. Par le biais d’une note complémentaire datée du 23 novembre 2022, la partie requérante dépose des 

éléments nouveaux au dossier de la procédure. 

 

3. La discussion 

 

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

3.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

3.4. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

3.5. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil constate qu’il ne peut pas conclure à la 

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction 

complémentaires. 

Le Conseil constate que le frère du requérant, Ibrahim B., a été reconnu réfugié en Belgique. Différents 

documents justificatifs joints à la requête attestent cette reconnaissance ainsi que le lien de filiation entre 

Ibrahim B. et le requérant. Le seul constat que le frère du requérant a été reconnu réfugié en Belgique ne 
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suffit pas à tenir les évènements invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection 

internationale pour établis mais il rend néanmoins insuffisants les motifs de la décision querellée et 

imposait au Commissaire général d’entreprendre des mesures d’instruction complémentaires ; à titre 

d’exemple, la partie défenderesse avait la possibilité, moyennant obtention de son autorisation, de 

consulter le dossier du frère du requérant afin de vérifier si des éléments corroborant les déclarations du 

requérant pouvaient s’y trouver.  

Le Conseil relève également que la partie défenderesse a pris contact avec la direction de l’Union des 

forces démocratiques de Guinée (ci-après « UFDG ») afin de vérifier la véracité des faits du 27 janvier 

2017 invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale, mais n’a dans ce 

cadre posé aucune question à l’UFDG concernant le sort du père et du frère du requérant qui seraient, 

selon ses déclarations, décédés lors du meeting du 28 septembre 2009. La partie défenderesse a par 

ailleurs souligné à l’audience que la requête visant l’obtention du jugement supplétif tenant lieu d’acte de 

naissance du requérant aurait été introduite par le père du requérant à une date postérieure au 28 

septembre 2009. Elle conclut dès lors à l’impossibilité que le père du requérant ait été tué à la date et 

dans les circonstances présentées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 

A cet égard, le Conseil estime nécessaire d’obtenir plus d’informations au sujet des modalités de 

délivrance de jugements supplétifs tenant lieu d’acte de naissance en Guinée, et de savoir qui sont les 

personnes susceptibles d’introduire une requête visant à obtenir la délivrance d’un tel acte. 

Enfin, le Conseil considère insuffisante l’instruction menée par le Commissaire général en ce qui concerne 

la détention alléguée par le requérant et les mauvais traitements qu’il déclare avoir subis à cette occasion. 

La note complémentaire de la partie défenderesse ne comporte aucun élément convaincant susceptible 

d’énerver les développements qui précèdent. 

 

3.6. En définitive, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a 

pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès lors, conformément aux 

articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision 

attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires. Le Conseil 

rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer le Conseil sur les 

questions posées par le présent arrêt. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision (CGX) rendue le 31 janvier 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

est annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 
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